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Chapitre 1 : Réunions du Conseil Municipal 

Article 01 : Périodicité des séances 

Article L. 2121-7 du CGCT : « Le conseil municipal se réunit au moins une fois par trimestre. » 

Lors du renouvellement général des conseils municipaux, la première réunion se tient de plein droit au plus tôt le vendredi 
et au plus tard le dimanche suivant le tour de scrutin à l'issue duquel le conseil a été élu au complet. Par dérogation aux 
dispositions de l'article L. 2121-12, dans les communes de 3 500 habitants et plus, la convocation est adressée aux membres 
du conseil municipal trois jours francs au moins avant celui de cette première réunion. 

Le conseil municipal se réunit et délibère à la mairie de la commune. Il peut également se réunir et délibérer, à titre définitif, 
dans un autre lieu situé sur le territoire de la commune, dès lors que ce lieu ne contrevient pas au principe de neutralité, 
qu'il offre les conditions d'accessibilité et de sécurité nécessaires et qu'il permet d'assurer la publicité des séances. 

Article L. 2121-9 du CGCT : « Le maire peut réunir le conseil municipal chaque fois qu'il le juge utile. Il est tenu de le convoquer 
dans un délai maximal de trente jours quand la demande motivée lui en est faite par le représentant de l'État dans le 
département ou par le tiers au moins des membres du conseil municipal en exercice dans les communes de 3 500 habitants et 
plus.  En cas d'urgence, le représentant de l'État dans le département peut abréger ce délai. » 

Article 02 : Prérequis pour la tenue d’une séance 

1) Coordonnées administratives :  

Une adresse électronique dite « mairie » (@ville-senlis.fr) a été créée et attribuée, à titre individuel, à chaque conseiller, 
par les services municipaux, en début de mandat, et ce afin de permettre l'échange d'informations de manière continue 
avec la collectivité. 

2) Matériel : 

Chacun des membres de l’assemblée est doté, par la commune dès le début du mandat, d’une tablette paramétrée 
bénéficiant de l’installation d’applications, notamment : 

- Un client de messagerie et un agenda natifs configurés et connectés à la boîte mail dite « mairie » 
- Un accès au système de gestion des convocations des séances 
- Une prise de main distante pour les dépannages par le service informatique de la ville 
- Des solutions de visioconférence  

Article 02 : Convocations 

Article L. 2121-12 du CGCT : « […]. Le délai de convocation est fixé à cinq jours francs. En cas d'urgence, le délai peut être abrégé 
par le maire sans pouvoir être toutefois inférieur à un jour franc. 
Le maire en rend compte dès l'ouverture de la séance au conseil municipal qui se prononce sur l'urgence et peut décider le 
renvoi de la discussion, pour tout ou partie, à l'ordre du jour d'une séance ultérieure. » 

Article L. 2121-10 du CGCT : « Toute convocation est faite par le maire. Elle indique les questions portées à l'ordre du jour. Elle 
est mentionnée au registre des délibérations, affichée ou publiée. Elle est transmise de manière dématérialisée ou, si les 
conseillers municipaux en font la demande, adressée par écrit à leur domicile ou à une autre adresse. » 

L'envoi des convocations aux membres de l’assemblée sera effectué par voie dématérialisée, à l'adresse électronique créée 
et attribuée à chaque conseiller, par les services municipaux, en début de mandat. 
Cet envoi électronique donne accès à une plateforme sécurisée, qui garantit la date d’envoi, permet la traçabilité de la mise 
à disposition auprès des Élus et la constitution des preuves de télétransmission.  

La convocation précise la date, l’heure et le lieu de la réunion, qui se tient en principe à la mairie. 
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Chaque convocation sera accompagnée de l’ordre du jour et de l’ensemble des projets et documents afférents.  

Article L. 2121-12 du CGCT : « Dans les communes de 3 500 habitants et plus, une note explicative de synthèse sur les affaires 
soumises à délibération doit être adressée avec la convocation aux membres du conseil municipal. […]. » 

Article 03 : Ordre du jour 

Le maire fixe l’ordre du jour. 

L’ordre du jour est reproduit sur la convocation et porté à la connaissance du public par un affichage dans le hall d’entrée 
de la Mairie et une mise en ligne sur le site de la Ville. 

Article 04 : Accès aux dossiers 

1) Consultation des Conseillers municipaux 

Article L. 2121-13 du CGCT : « Tout membre du conseil municipal a le droit, dans le cadre de sa fonction, d'être informé des 
affaires de la commune qui font l'objet d'une délibération. » 

Article L. 2121-13-1 du CGCT : « La commune assure la diffusion de l'information auprès de ses membres élus par les moyens 
matériels qu'elle juge les plus appropriés. » 

Afin de permettre l'échange d'informations sur les affaires relevant de ses compétences, la commune met à la disposition 
de ses membres élus, à titre individuel, une adresse mail (@ville-senlis.fr), qui peut être utilisée pour toute transmission 
autorisée au sens de la Commission d’accès aux documents administratifs (CADA). 

Article L. 2121-12 alinéa 2 du CGCT : « Si la délibération concerne un contrat de service public, le projet de contrat ou de marché 
accompagné de l'ensemble des pièces peut, à sa demande, être consulté à la mairie par tout conseiller municipal dans les 
conditions fixées par le règlement intérieur.  

Concernant la consultation des pièces afférentes à l’ordre du jour évoqué dans l’article 03, donc celles accompagnant 
chaque convocation telles que précisées au 5ème paragraphe de l’article 02, l’ensemble des Conseillers Municipaux pourra, 
sur simple demande écrite transmise par mail aux gestionnaires de l’organisation des séances, sous couvert du Maire, 
prendre connaissance de ces documents, en Mairie, sur rendez-vous, 72 h avant la séance. 

2) Consultation des Administrés 

Article L. 2121-26 du CGCT : « Toute personne physique ou morale a le droit de demander communication sur place et de prendre 
copie totale ou partielle des procès-verbaux du conseil municipal, des budgets et des comptes de la commune et des arrêtés 
municipaux. 
Chacun peut les publier sous sa responsabilité. 
La communication des documents mentionnés au premier alinéa, qui peut être obtenue aussi bien du maire que des services 
déconcentrés de l’Etat, intervient dans les conditions prévues par l’article 311-9 du code des relations entre le public et 
l’administration.  
Les dispositions du présent article s'appliquent aux établissements publics administratifs des communes ». 

Une décision porte les tarifs communaux (révisables chaque année) et notamment le montant de la participation pour 
photocopie de documents administratifs (soit au jour de l’adoption du présent règlement : 0,20 € pour une photocopie 
format A4 et 0,40 € 0,38 € pour une photocopie format A3. Tarifs fixés par la décision n° 108/2019 prise en date du 10 avril 
2019, reçue par le sous-préfet et affichée le 11 avril 2019, portant la révision des tarifs communaux au 15 avril 2019). 
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Article 05 : Questions orales 

Article L. 2121-19 du CGCT : « Les conseillers municipaux ont le droit d'exposer en séance du conseil des questions orales ayant 
trait aux affaires de la commune. Dans les communes de 1 000 habitants et plus, le règlement intérieur fixe la fréquence ainsi 
que les règles de présentation et d'examen de ces questions. A défaut de règlement intérieur, celles-ci sont fixées par une 
délibération du conseil municipal.  
A la demande d’un dixième au moins des membres du conseil municipal, un débat portant sur la politique générale de la 
commune est organisé lors de la réunion suivante du conseil municipal. « L’application du deuxième alinéa ne peut donner lieu 
à l’organisation de plus d’un débat par an ». 

Les questions orales portent sur des sujets d’intérêt général. 

Le texte des questions est adressé au Maire par courrier postal ou par mail et fait l’objet d’un avis de réception. 

Le Maire se réserve la possibilité, en cas de délai court, d’apporter les éléments de réponse aux questions orales lors de la 
séance ultérieure la plus proche. 

Les questions orales sont traitées à la fin de chaque séance. Elles ne donnent pas lieu à débat. 

Le Maire peut transmettre les questions orales, pour examen préalable, aux commissions permanentes concernées. 

Chapitre 2 : Commissions  

Article 06 : Commissions municipales 

Article L. 2121-22 du CGCT : « Le conseil municipal peut former, au cours de chaque séance, des commissions chargées d'étudier 
les questions soumises au conseil soit par l'administration, soit à l'initiative d'un de ses membres. 
Elles sont convoquées par le maire, qui en est le président de droit, dans les huit jours qui suivent leur nomination, ou à plus 
bref délai sur la demande de la majorité des membres qui les composent. Dans cette première réunion, les commissions 
désignent un vice-président qui peut les convoquer et les présider si le maire est absent ou empêché.  
Dans les communes de plus de 1 000 habitants, la composition des différentes commissions, y compris les commissions d'appel 
d'offres et les bureaux d’adjudications, doit respecter le principe de la représentation proportionnelle pour permettre 
l'expression pluraliste des élus au sein de l'assemblée communale. » 

Article L. 2143-3 du CGCT : « Dans les communes de 5 000 habitants et plus, il est créé une commission communale pour 
l'accessibilité composée notamment des représentants de la commune, d'associations ou organismes représentant les 
personnes handicapées pour tous les types de handicap, notamment physique, sensoriel, cognitif, mental ou psychique, 
d'associations ou organismes représentant les personnes âgées, de représentants des acteurs économiques ainsi que de 
représentants d'autres usagers de la ville. 
Cette commission dresse le constat de l'état d'accessibilité du cadre bâti existant, de la voirie, des espaces publics et des 
transports. Elle établit un rapport annuel présenté en conseil municipal et fait toutes propositions utiles de nature à améliorer 
la mise en accessibilité de l'existant. […] 
Le rapport de la commission communale pour l'accessibilité est présenté au conseil municipal et est transmis au représentant 
de l'Etat dans le département, au président du conseil départemental, au conseil départemental de la citoyenneté et de 
l'autonomie, ainsi qu'à tous les responsables des bâtiments, installations et lieux de travail concernés par le rapport. 
Le maire préside la commission et arrête la liste de ses membres. 
Cette commission organise également un système de recensement de l'offre de logements accessibles aux personnes 
handicapées et aux personnes âgées. » 

Article 07 : Fonctionnement des commissions municipales  

Le conseil municipal fixe le nombre de conseillers siégeant dans chaque commission et désigne ceux qui y siègeront. 

La désignation des membres des commissions est effectuée au scrutin secret, sauf si le conseil municipal décide, à 
l'unanimité, d'y renoncer. 
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Dès la première réunion de chaque commission, il est porté au vote la désignation du vice-président, qui, de tradition, est 
l’élu en charge de la délégation.  

Les commissions peuvent entendre des personnes qualifiées extérieures au conseil municipal. 

Avec l’accord préalable du président (ou du vice-président), chaque conseiller aura la faculté d’assister, en sa simple qualité 
d’auditeur (sans droit de vote et ses propos devront faire l’objet d’une retranscription dans le compte-rendu avec la 
mention de « simple auditeur »), aux travaux de toute commission autre que celle dont il est membre.  

La commission se réunit sur convocation du maire (ou du vice-président). Il est toutefois tenu de réunir la commission à la 
demande de la majorité de ses membres. 

La convocation, accompagnée de l’ordre du jour, est adressée à chaque conseiller (titulaires et suppléants) au moins 5 
jours avant la tenue de la réunion, par voie dématérialisée, à l'adresse électronique créée et attribuée à chaque conseiller, 
par les services municipaux en début de mandat. Elle précise la date, l’heure et le lieu de la réunion, qui se tient en principe 
à la mairie.  

Tout membre titulaire qui ne peut être présent doit, en cas d’indisponibilité, s’organiser avec les suppléants. Si tous les 
titulaires sont présents, mais qu’un suppléant se présente malgré tout, il peut assister en simple qualité d’auditeur (sans 
droit de vote et ses propos devront faire l’objet d’une retranscription dans le compte-rendu avec la mention de « simple 
auditeur »). 

L’envoi d’une invitation Outlook à l’ensemble des membres complétera le courrier de convocation précédemment cité. 

Tout membre qui ne peut être présent peut, s’il le souhaite le cas échéant, donner pouvoir à un autre membre de voter en 
son nom. 

Toute personne extérieure qualifiée et dont l’audition paraît utile peut être associée à ces commissions, avec voix 
consultative. Une invitation est envoyée à ces personnes. 

Le Président de la commission (ou le vice-président) procède, à l’ouverture de la séance, à l’appel des membres et des 
personnes invitées.  

Les réunions des commissions municipales dites « non normées » ne sont pas astreintes aux règles de quorum.  

Les réunions des commissions municipales dites « normées » (CAO, CCSPL, CDSPL, …) sont astreintes aux règles de 
quorum. Le quorum est atteint lorsque plus de la moitié des membres ayant voix délibérative sont présents. Si, après une 
première convocation, ce quorum n’est pas atteint, la commission est à nouveau convoquée. Elle se réunit alors 
valablement sans condition de quorum.  

Les commissions dites « non normées » n’ont pas de pouvoir de décision. Elles examinent les affaires qui leur sont soumises, 
émettent de simples avis ou formulent des propositions. 

Si le président (ou le vice-président) peut mettre aux voix toute question relative à l’ordre du jour, ces scrutins ne 
permettent d’émettre qu’un avis simple à la majorité (au moins) des membres présents qui s’expriment. 

Les votes se font à main levée et dans l’ordre suivant : Qui s’abstient ?, qui vote « contre » ?, qui vote « pour » ? 

Le Président de la commission (ou le vice-président) a seul la police de l’assemblée. 

Les commissions élaborent un compte-rendu sur les affaires étudiées. Ces comptes-rendus sont transmis par mail à 
l’ensemble des membres des commissions. 

Les séances des commissions ne sont pas publiques, sauf décision contraire du président (ou du vice-président). 

Chaque séance peut faire l’objet d’un enregistrement audio. 

Chaque commission doit se réunir au moins 1 fois par an. 
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Réunions des commissions municipales en visioconférence 

Conformément à l’article L. 2121-22-1 A du Code général des collectivités territoriales, le maire peut décider que les 
réunions des commissions municipales se tiennent en tout ou partie par visioconférence.  

Lorsque la réunion se tient, en tout ou partie, par visioconférence, cette modalité est mentionnée dans la convocation 
adressée aux membres de la commission. Les membres participant à distance doivent pouvoir être identifiés et prendre 
part aux échanges dans des conditions permettant d’assurer la continuité et la confidentialité des débats.  

Chaque participant veille à disposer d’une connexion internet, d’un équipement audio et, lorsque cela est nécessaire, 
vidéo, permettant sa participation effective. En cas de difficulté technique empêchant un membre de participer 
normalement aux échanges, le président de la commission peut suspendre la réunion ou prendre toute mesure 
permettant d’en assurer la poursuite dans des conditions satisfaisantes.  

Les réunions des commissions municipales tenues en visioconférence demeurent soumises aux mêmes règles de 
convocation, de préparation des dossiers et de fonctionnement que les réunions tenues en présentiel. 

 Chapitre 3 : Tenue des séances 

Article 08 : Présidence 

Article L. 2121-14 du CGCT : « Le conseil municipal est présidé par le Maire et, à défaut, par celui qui le remplace. » 

En cas d’absence ou d’empêchement, il est remplacé par un Adjoint ou un Conseiller Municipal dans l’ordre du tableau. 

Article L. 2121-14 : « Dans les séances où le compte administratif du Maire est débattu, le Conseil Municipal élit son président. 
Dans ce cas, le Maire peut, même s'il n'est plus en fonction, assister à la discussion, mais il doit se retirer au moment du vote. » 

Article L. 2122-8 du CGCT : « La séance au cours de laquelle il est procédé à l'élection du Maire est présidée par le plus âgé des 
membres du conseil municipal.  
Pour toute élection du Maire ou des Adjoints, les membres du Conseil Municipal sont convoqués dans les formes et délais prévus 
aux articles L. 2121-10 à L. 2121-12. La convocation contient mention spéciale de l'élection à laquelle il doit être procédé. 
Avant cette convocation, il est procédé aux élections qui peuvent être nécessaires pour compléter le conseil municipal. 
Si, après les élections complémentaires, de nouvelles vacances se produisent, le conseil municipal procède néanmoins à 
l'élection du maire et des adjoints, à moins qu'il n'ait perdu le tiers ou plus de ses membres. 
Toutefois, quand il y a lieu à l'élection d'un seul adjoint, le conseil municipal peut décider, sur la proposition du maire, qu'il y 
sera procédé sans élections complémentaires préalables, sauf dans le cas où le conseil municipal a perdu le tiers de son effectif 
légal ou compte moins de cinq membres. » 

Le président procède à l’ouverture des séances, vérifie le quorum, dirige les débats, accorde la parole, rappelle les orateurs 
à l’affaire soumise au vote. Il met aux voix les propositions et les délibérations, décompte les scrutins, juge conjointement 
avec le secrétaire de séance les épreuves des votes, en proclame les résultats, prononce la suspension et la clôture des 
séances après épuisement de l’ordre du jour. 

Article 09 : Quorum 

Article L. 2121-17 du CGCT : « Le conseil municipal ne délibère valablement que lorsque la majorité de ses membres en exercice 
est présente. » 

La majorité (absolue) se définit par « plus de la moitié ». Par exemple, si le nombre des conseillers en exercice est de 8, le 
quorum est atteint si 5 conseillers sont effectivement présents ; donc si le nombre des conseillers en exercice est de 33, le 
quorum est encore atteint si 17 conseillers sont présents. 

Les pouvoirs donnés par les conseillers absents n’entrent pas en compte dans le calcul du quorum. 

Article L. 2121-17 : « Si, après une première convocation régulièrement faite selon les dispositions des articles L. 2121-10 à L. 2121-
12, ce quorum n'est pas atteint, le conseil municipal est à nouveau convoqué à trois jours au moins d'intervalle. Il délibère alors 
valablement sans condition de quorum. » 
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Le quorum doit être atteint à l’ouverture de la séance, mais aussi lors de la mise en discussion de toute question soumise 
à délibération. Ainsi, si un conseiller municipal s’absente pendant la séance, cette dernière ne peut se poursuivre que si le  
quorum reste atteint malgré ce départ. 

Si le quorum n’est pas atteint à l’occasion de l’examen d’un point de l’ordre du jour soumis à délibération, le Maire lève la 
séance et renvoie la suite des affaires à une date ultérieure. 

Article 10 : Pouvoirs 

Article L. 2121-20 du CGCT : « Un conseiller municipal empêché d'assister à une séance peut donner à un collègue de son choix 
pouvoir écrit de voter en son nom. Un même conseiller municipal ne peut être porteur que d'un seul pouvoir. Le pouvoir est 
toujours révocable. Sauf cas de maladie dûment constatée, il ne peut être valable pour plus de trois séances consécutives.  
Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés. 
Lorsqu'il y a un partage égal des voix et sauf cas de scrutin secret, la voix du président est prépondérante. » 

Le mandataire doit impérativement remettre la délégation de vote ou mandat au président de séance lors de l’appel du 
nom du conseiller empêché. La délégation de vote peut être établie au cours d’une séance à laquelle participe un conseiller 
obligé de se retirer avant la fin de la séance.  

Afin d’éviter toute contestation sur leur participation au vote, les conseillers municipaux qui se retirent de la salle des 
délibérations doivent faire connaître au Maire leur intention ou leur souhait de se faire représenter. 

Article 11 : Secrétariat de séance 

Article L. 2121-15 du CGCT : « Au début de chacune de ses séances, le conseil municipal nomme un ou plusieurs de ses membres 
pour remplir les fonctions de secrétaire.  

Il peut adjoindre à ce ou ces secrétaires des auxiliaires, pris en dehors de ses membres, qui assistent aux séances mais sans 
participer aux délibérations. » 

Le secrétaire de séance, qui est un(e) élu(e), assiste le maire pour la vérification du quorum et celle de la validité des 
pouvoirs, de la contestation des votes et du bon déroulement des scrutins. Il contrôle l’élaboration du procès-verbal de 
séance. 

Les auxiliaires de séance ne prennent la parole que sur invitation expresse du Maire et restent tenus à l’obligation de 
réserve. 

Article 12 : Accès et tenue du public 

Article L. 2121-18 alinéa 1er du CGCT : « Les séances des conseils municipaux sont publiques. » 

Aucune personne autre que les membres du Conseil Municipal ou de l’administration municipale ne peut pénétrer dans 
l’enceinte du conseil sans y avoir été autorisé par le président. 

Le public est autorisé à occuper les places qui lui sont réservées dans la salle. Il doit observer le silence durant toute la 
durée de la séance. Toutes marques d’approbation ou de désapprobation sont interdites. 

Un emplacement spécial est réservé aux représentants de la presse. 

Article 13 : Enregistrement des débats 

Article L. 2121-18 alinéa 3 du CGCT : « Sans préjudice des pouvoirs que le Maire tient de l'article L. 2121-16, ces séances peuvent 
être retransmises par les moyens de communication audiovisuelle. » 

Chaque séance fait l’objet d’un enregistrement audio et peut faire l’objet d’un enregistrement vidéo et d’une 
retransmission audiovisuelle. 
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Article 14 : Séance à huis clos 

Article L. 2121-18 alinéa 2 du CGCT : « Sur la demande de trois membres ou du Maire, le conseil municipal peut décider, sans 
débat, à la majorité absolue des membres présents ou représentés, qu'il se réunit à huis clos. » 

La décision de tenir une séance à huis clos est prise par un vote public du conseil municipal. 

Lorsqu’il est décidé que le conseil municipal se réunit à huis clos, le public ainsi que les représentants de la presse doivent 
se retirer. 

Article 15 : Police de l’assemblée 

Article L. 2121-16 du CGCT : « Le Maire a seul la police de l'assemblée.  
Il peut faire expulser de l'auditoire ou arrêter tout individu qui trouble l'ordre. 
En cas de crime ou de délit (propos injurieux ou diffamatoires …), le Maire en dresse procès-verbal et en saisit immédiatement 
le procureur de la République. » 

Il appartient au Maire ou à celui qui le remplace de faire observer le présent règlement. 

Chapitre 4 : Débats et votes des délibérations 

Article 16 : Dispositions générales 

Article L. 2121-29 du CGCT : « Le conseil municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune.  
Il donne son avis toutes les fois que cet avis est requis par les lois et règlements, ou qu'il est demandé par le représentant de 
l'État dans le département. 
Lorsque le conseil municipal, à ce régulièrement requis et convoqué, refuse ou néglige de donner avis, il peut être passé outre.  
Le conseil municipal émet des vœux sur tous les objets d'intérêt local. » 

Article 17 : Déroulement de la séance 

Le Maire, à l’ouverture de la séance, procède à l’appel des conseillers, constate le quorum, proclame la validité de la séance 
si celui-ci est atteint, cite les pouvoirs reçus.  

Il demande au conseil municipal de nommer le secrétaire de séance. Puis fait approuver le procès-verbal de la séance 
précédente et prend note des rectifications éventuelles. 

Le Maire appelle ensuite les affaires inscrites à l’ordre du jour ; seules celles-ci peuvent faire l’objet d’une délibération.  

Il peut aussi soumettre au conseil municipal des « questions diverses », qui ne revêtent pas une importance capitale. Si 
toutefois l’une de ces questions doit faire l’objet d’une délibération, elle devra en tant que telle être inscrite à l’ordre du 
jour de la prochaine séance du conseil municipal. 

Il soumet à l’approbation du Conseil Municipal les points urgents qui ne revêtent pas une importance capitale et qu’il 
propose d’ajouter à l’examen du conseil municipal du jour. 

Le Maire accorde la parole en cas de réclamation relative à l’ordre du jour. 

Le Maire rend compte des décisions qu’il a prises en vertu de la délégation du Conseil Municipal, conformément aux 
dispositions de l’article L.2122-23 du code général des collectivités territoriales. 

Il aborde ensuite les points de l’ordre du jour tels qu’ils apparaissent dans la convocation. 
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Chaque affaire fait l’objet d’un résumé sommaire par les élus désignés par le Maire. Cette présentation peut être précédée 
ou suivie d’une intervention du Maire lui-même ou de l’Adjoint compétent. 

Article 18 : Débats ordinaires 

Le Conseil Municipal ne peut légalement délibérer que sur les seules questions inscrites à l’ordre du jour. 

La parole est accordée par le maire aux membres du Conseil Municipal qui la demandent. Aucun membre du Conseil 
Municipal ne peut prendre la parole avant de l’avoir obtenue du président même s’il est autorisé par un orateur à 
l’interrompre. 

Les membres du Conseil Municipal prennent la parole dans l’ordre chronologique de leur demande. 

Lorsqu’il apparaît qu’un conseiller municipal a pu suffisamment s’exprimer sur la question débattue, le Président de séance 
peut l’inviter à conclure dans un délai raisonnable qu’il détermine et à défaut pour le conseiller de conclure dans ce délai, il 
peut lui retirer la parole. Dans ce cas, le Président peut demander que les paroles du conseiller ne figurent pas au procès-
verbal de séance (conformément à la réponse du Ministère de l’intérieur, publiée au JO Sénat du 10/10/2013, en réponse à 
la question écrite n° 01574 publiée dans le JO Sénat du 23/08/2012). 

Lorsqu’un membre du Conseil Municipal s’écarte de la question traitée ou qu’il trouble le bon déroulement de la séance 
par des interruptions ou des attaques personnelles, la parole peut lui être retirée par le Maire qui peut alors faire, le cas 
échéant, application des dispositions prévues à l’article 20.  

Sous peine d’expulsion, aucune intervention n’est possible pendant le vote d’une affaire soumise à délibération. 

Article 19 : Débat d’orientation budgétaire 

Article L. 2312-1 du CGCT : « Le budget de la commune est proposé par le Maire et voté par le conseil municipal.  
Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le maire présente au conseil municipal, dans un délai de deux mois précédant 
l'examen du budget, un rapport sur les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la 
structure et la gestion de la dette. Ce rapport donne lieu à un débat au conseil municipal, dans les conditions fixées par le  
règlement intérieur prévu à l'article L. 2121-8. Il est pris acte de ce débat par une délibération spécifique. 
Dans les communes de plus de 10 000 habitants, le rapport mentionné au deuxième alinéa du présent article comporte, en 
outre, une présentation de la structure et de l'évolution des dépenses et des effectifs. Ce rapport précise notamment 
l'évolution prévisionnelle et l'exécution des dépenses de personnel, des rémunérations, des avantages en nature et du temps 
de travail. Il est transmis au représentant de l'Etat dans le département et au président de l'établissement public de 
coopération intercommunale dont la commune est membre ; il fait l'objet d'une publication. Le contenu du rapport ainsi que 
les modalités de sa transmission et de sa publication sont fixés par décret. 
Les dispositions du présent article s'appliquent aux établissements publics administratifs des communes de 3 500 habitants et 
plus. » 

Le débat d’orientation budgétaire a lieu chaque année, lors d’une séance ordinaire, après inscription à l’ordre du jour ou 
lors d’une séance réservée à cet effet. Il donne lieu à délibération et est enregistré au procès-verbal de séance. 

Toute convocation est accompagnée d’un rapport précisant par nature les évolutions des recettes et des dépenses de 
fonctionnement, ainsi que les masses des recettes et des dépenses d’investissement. 

Le rapport est mis à la disposition des conseillers en Mairie dans les mêmes conditions que la consultation évoquée au titre 
« 1) Consultation des Conseillers municipaux » de l’article 04.  

Article 20 : Suspension de séance 

La suspension de séance est décidée par le président de séance.  

Il revient au président de fixer la durée des suspensions de séance. 



Page 11 

 

Article 21 : Amendements 

Les amendements peuvent être proposés sur toutes affaires en discussion soumises au Conseil Municipal. 

Ils doivent être présentés par écrit au maire.  

Le conseil municipal décide si ces amendements sont mis en délibération, rejetés ou renvoyés à la commission municipale 
compétente. 

 

Article 22 : Votes 

Article L. 2121-20 du CGCT : « […] Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés.  
Lorsqu'il y a partage égal des voix et sauf cas de scrutin secret, la voix du président est prépondérante. » 

Article L. 2121-21 du CGCT : « Le vote a lieu au scrutin public à la demande du quart des membres présents. Le registre des 
délibérations comporte le nom des votants et l'indication du sens de leur vote.  
Il est voté au scrutin secret : 
1° Soit lorsqu'un tiers des membres présents le réclame, 
2° Soit lorsqu'il y a lieu de procéder à une nomination ou à une présentation. 
Dans ces derniers cas, si aucun des candidats n'a obtenu la majorité absolue après deux tours de scrutin secret, il est procédé 
à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative ; à égalité de voix, l'élection est acquise au plus âgé.  
Le conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux présentations, 
sauf disposition législative ou réglementaire prévoyant expressément ce mode de scrutin.  
Si une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des commissions municipales ou dans les 
organismes extérieurs, ou si une seule liste a été présentée après appel de candidatures, les nominations prennent effet 
immédiatement, dans l'ordre de la liste le cas échéant, et il en est donné lecture par le Maire. » 

Les bulletins ou votes nuls et les abstentions ne sont pas comptabilisés. 

Le conseil municipal vote de l’une des trois manières suivantes : 

- à main levée, 
- au scrutin public par appel nominal, 
- au scrutin secret. 

Le mode de votation ordinaire est le vote à main levée. Il est constaté par le président et le secrétaire qui comptent le 
nombre de votants pour et le nombre de votants contre. 

Le vote du compte administratif (cf. article L. 1612-12 du CGCT) présenté annuellement par le maire doit intervenir avant le 
30 juin de l’année suivant l’exercice. Le compte administratif est arrêté si une majorité de voix ne s’est pas dégagée contre 
son adoption. 

Article 23 : Clôture de toute discussion 

Les membres du Conseil Municipal prennent la parole dans l’ordre déterminé par le président de séance. 

Il appartient au président de séance seul de mettre fin aux débats. 

Chapitre 5 : Comptes rendus des débats et des décisions 

Article 24 : Procès-verbaux 

Article L. 2121-23 du CGCT : « Les délibérations sont inscrites par ordre de date sur un registre tenu dans des conditions 
définies par décret en Conseil d'Etat. Elles sont signées par le maire et le ou les secrétaires de séance. » 
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Les séances publiques du Conseil Municipal sont enregistrées et donnent lieu à l’établissement du procès-verbal sous 
forme synthétique. 

Une fois établi, ce procès-verbal est tenu à la disposition des membres du Conseil Municipal qui peuvent en prendre 
connaissance. 

Chaque procès-verbal de séance est mis aux voix pour adoption à la séance qui suit son établissement. 

Les membres du Conseil Municipal ne peuvent intervenir à cette occasion que pour une rectification à apporter au procès-
verbal. La rectification éventuelle est enregistrée au procès-verbal suivant. 

Une fois porté aux voix, le procès-verbal est mis en ligne et consultable sur le site de la Ville. 

Article 25 : Listes des décisions 

Article L. 2121-25 du CGCT : « Dans un délai d'une semaine, la liste des délibérations examinées par le conseil municipal est 
affichée à la mairie et mise en ligne sur le site internet de la commune, lorsqu'il existe. » 

La liste des délibérations est affichée dans le hall d’entrée de la Mairie, puis mis en ligne et consultable sur le site internet 
de la Ville. 

 

Chapitre 6 : Dispositions diverses 

Article 26 : Exercice du droit à la formation des élus locaux 

Au terme de l’article L 2123-12 du CGCT, les conseillers municipaux bénéficient d’un droit à une formation adaptée à leurs 
fonctions. Cette formation doit porter sur l’acquisition des connaissances et des compétences indispensables à l’exercice 
des mandats locaux. 

Par la délibération en séance du 30 avril 2026, le Conseil Municipal a décidé : 

- d’approuver les orientations exposées pour l’exercice du droit à la formation des élus municipaux, 

- a fixé les crédits ouverts au titre de la formation à un montant de 9 000 euros par an et d’inscrire la dépense au budget 
primitif, soit une moyenne annuelle de 272,72 € /an/membre du Conseil Municipal, pour formation et tous frais induits, 

- a approuvé la prise en charge les frais d’enseignement, de déplacement ou de séjour des élus municipaux dans les mêmes 
conditions que celles des agents communaux, 

- a approuvé la compensation des pertes de revenu subies et justifiées par l'élu du fait de l'exercice de son droit à la 
formation sur la base d'une fois et demie la valeur horaire du salaire minimum de croissance par heure, dans la limite de 18 
jour par élu et pour la durée du mandat, 

- a annexé au compte administratif un tableau récapitulatif des actions de formation financées par la commune et qui 
donnera lieu à un débat annuel sur la formation des membres du Conseil Municipal. 

Les grandes orientations approuvées sont les suivantes : 

- de manière générale : 

• Les institutions locales : les compétences de la commune, les instances communales, l’intercommunalité… 
• La gestion locale : le budget communal et les marchés publics, les modes de gestion des services publics 
• Le développement durable : l’environnement, la maîtrise des énergies… 
• Les politiques de la ville : l’urbanisme et aménagement du territoire, le logement, les déplacements, l’économie, 

les déchets… 
• Les politiques sociales : l’éducation, la jeunesse, la petite enfance, les personnes âgées, les personnes en situation 

précaire, le handicap… 

- de manière plus spécifique : les thèmes de l’action publique locale selon les vœux de chaque élu, ses responsabilités de 
représentation et son travail en commission. 
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Les demandes seront adressées à l’autorité territoriale par écrit 15 jours au moins avant la date de début du stage pour 
permettre l’instruction : adéquation avec les orientations annuelles, crédits disponibles, réservations nécessaires…. 

Article 27 : Bulletin d’information générale 

Article L. 2121-27-1 du CGCT : « Dans les communes de 1 000 habitants et plus, lorsque des informations générales sur les 
réalisations et sur la gestion du conseil municipal sont diffusées par la commune, un espace est réservé à l'expression des 
conseillers élus sur une liste autre que celle ayant obtenu le plus de voix lors du dernier renouvellement du conseil municipal 
ou ayant déclaré ne pas appartenir à la majorité municipale.  
Les modalités d'application du présent article sont définies par le règlement intérieur du conseil municipal ».  

Cette disposition ne rend pas obligatoire l’organisation d’une information générale sur l’activité de la collectivité locale  ; 
elle ne s’applique que lorsque celle-ci existe. 

Aussi, dès lors que la commune diffuse un bulletin d’information générale, il doit être satisfait à cette obligation. 

La répartition de l’espace d’expression réservé aux conseillers n’appartenant pas à la majorité permet à chaque groupe de 
bénéficier d’une tribune par édition. Cette tribune doit être conforme aux prescriptions techniques imposées par le 
support. Ces prescriptions sont transmises par le service Communication et peuvent être modifiées en fonction de 
l’évolution du support. 

Conformément à la décision du 7 mai 2012 (n° 353536), le Conseil d’État estime que « la commune ne saurait contrôler le 
contenu des articles publiés dans ce cadre [le bulletin d’information municipale], qui n’engagent que la responsabilité de 
leurs auteurs. » 

Article 28 : Désignation des délégués dans les organismes extérieurs 

Article L. 2121-33 du CGCT : « Le conseil municipal procède à la désignation de ses membres ou de délégués pour siéger au sein 
d'organismes extérieurs dans les cas et conditions prévus par les dispositions du présent code et des textes régissant ces 
organismes. La fixation par les dispositions précitées de la durée des fonctions assignées à ces membres ou délégués ne fait 
pas obstacle à ce qu'il puisse être procédé à tout moment, et pour le reste de cette durée, à leur remplacement par une nouvelle 
désignation opérée dans les mêmes formes. » 

Article 29 : Retrait d'une délégation à un adjoint 

Article L. 2122-18 alinéa 3 du CGCT : « Lorsque le Maire a retiré les délégations qu'il avait données à un Adjoint, le conseil municipal 
doit se prononcer sur le maintien de celui-ci dans ses fonctions. »  

Un Adjoint, privé de délégation par le Maire et non maintenu dans ses fonctions d'Adjoint (officier d'état civil et officier de 
police judiciaire) par le conseil municipal, redevient simple conseiller municipal. 

Le conseil municipal peut décider que l'Adjoint nouvellement élu occupera la même place que son prédécesseur dans 
l'ordre du tableau. 

Article 30 : Tenue des séances en cas de crise sanitaire 

Conformément aux prescriptions gouvernementales émises en cas de crise sanitaire, les séances du conseil municipal 
pourront se tenir à huis clos et en visio-conférence.  A cet effet, un règlement propre à cette situation sera voté en début 
de séance afin de permettre sa tenue. 

Article 31 : Modification du règlement 

Le présent règlement peut faire l’objet de modifications à la demande et sur proposition du Maire ou d’un tiers des 
membres en exercice de l’assemblée communale. 
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Article 32 : Prévention des Conflits d’Intérêts 

Article L. 2131-11 du CGCT : Sont illégales les délibérations auxquelles a pris part un membre du conseil intéressé à l'affaire 
qui en fait l'objet, soit en son nom personnel, soit comme mandataire. Un membre du conseil ne peut être considéré 
comme ayant pris part à la délibération du seul fait de sa présence à la réunion de l'organe délibérant. Lorsqu'il est fait 
application du II de l'article L. 1111-6, les représentants des collectivités territoriales ou des groupements de collectivités 
territoriales mentionnés au I du même article L. 1111-6 ne sont pas considérés, pour le calcul du quorum, comme des 
membres en exercice du conseil municipal. » 

La règlementation prévoit une présomption de non-conflit d’intérêt pour les élus désignés dans des structures sauf s’ils 
perçoivent une rémunération ou un avantage particulier au titre de cette représentation. 

Dans tous les cas où il est en situation de conflit d’intérêt, il appartient à l’élu(e) concerné(e) de se déporter de toute 
discussion préalable et de toute décision. 

Les élu(e)s doivent toujours se déporter dans le cas où la délibération interfère directement ou indirectement avec un 
intérêt personnel, matériel ou moral, direct ou indirect. 

En tout état de cause, il appartient à chaque élu de signaler s’il se considère en conflit d’intérêt sur un rapport, cette 
responsabilité étant personnelle. 
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Nb de 
délégués

Nb total de 
voix

DEPARTEMENT DE L'OISE 5 25

Collectivités
Nb d'hab

FIBRE CSD ENT

ARC               10 471 X X

CAB               14 842 X
CC Picardie Verte               32 134 X
CC Plaine d'Estrée               18 167 X
CC Aire Cantilienne               35 503 X
CC Oise Picarde               20 939 X X
CC Lisières de l'Oise               15 940 X
CC des Sablons               38 968 X X
CCPHO               34 438 X
CC Clermontois               38 105 X X
CC Vallée dorée               23 447 X
CCPS               22 668 X
CCPN               31 879 X
CCPP               29 684 X
CC Thelloise               61 730 X X
CCVT               20 905 X
CCSSO               23 717 X
ABBEVILLE SAINT LUCIEN                     490 X
ACHY                     402 X
ACY EN MULTIEN                     849 X X
AGNETZ                 3 050 X
ALLONNE                 1 572 X
AMY                     365 X
ANDEVILLE                 3 227 X
ANGICOURT                 1 396 X X
ANGY                 1 172 X
ANSACQ                     276 X
ANSAUVILLERS                 1 197 X
ANTHEUIL PORTES                     408 X
ANTILLY                     264 X X
APREMONT                     660 X X
ATTICHY                 1 857 X

COMPETENCES

ANNEXE 1
MEMBRES DU SMOTHD AU 01/07/2026



Collectivités
Nb d'hab

FIBRE CSD ENT

COMPETENCES

AUCHY LA MONTAGNE                     592 X
AUGER SAINT VINCENT                     518 X
AUMONT EN HALATTE                     476 X
AUNEUIL                 2 892 X X
AUTHEUIL EN VALOIS                     285 X
AUX MARAIS                     847 X
AVILLY SAINT LEONARD                     887 X X
AVRECHY                 1 150 X X
AVRICOURT                     260 X
AVRIGNY                     404 X
BAILLEUL SUR THERAIN                 2 330 X
BAILLEVAL                 1 477 X X
BAILLY                     636 X X X
BALAGNY SUR THERAIN                 1 723 X
BARBERY                     572 X X
BARGNY                     332 X
BARON                     760 X X X
BEAUVAIS               56 254 X
BELLE EGLISE                     609 X
BERLANCOURT                     310 X
BERNEUIL SUR AISNE                 1 004 X
BERTHECOURT                 1 633 X
BETHANCOURT EN VALOIS                     218 X
BETZ                 1 161 X
BLACOURT                     602 X
BLAINCOURT LES PRECY                 1 190 X
BLICOURT                     349 X
BLINCOURT                     125 X
BOISSY FRESNOY                     999 X X X
BONNEUIL EN VALOIS                 1 025 X X
BONNEUIL LES EAUX                     805 X
BONNIERES                     169 X
BONVILLERS                     204 X
BORAN SUR OISE                 2 135 X
BOREST                     334 X X
BORNEL                 4 832 X
BOUBIERS X
BOUILLANCY                     382 X
BOULLARRE                     223 X
BOURSONNE                     300 X X
BRAISNES SUR ARONDE                     174 X
BREGY                     636 X X
BRENOUILLE                 2 016 X X
BRESLES                 4 032 X



Collectivités
Nb d'hab

FIBRE CSD ENT

COMPETENCES

BRETEUIL                 4 189 X
BROYES                     172 X
BRUNVILLERS LA MOTTE                     348 X
BUCAMPS                     209 X
BULLES                     894 X
BURY                 2 982 X
BUSSY                     320 X
CAMBRONNE LES RIBECOURT                 1 831 X
CAMPEAUX                     485 X
CANLY                     782 X
CANNECTANCOURT                     510 X
CARLEPONT                 1 514 X X
CAUFFRY                 2 669 X X
CAUVIGNY                 1 662 X
CHAMANT                     910 X
CHAMBLY                 9 909 X X
CHANTILLY               10 740 X X
CHAUMONT EN VEXIN                 3 359 X
CHELLES                     507 X
CHEVINCOURT                     869 X X
CHEVREVILLE                     425 X X
CHEVRIERES X
CHIRY OURSCAMP                 1 199 X X
CINQUEUX                 1 556 X
CIRES LES MELLO                 3 997 X X
CLERMONT               10 704 X
CORMEILLES                     421 X
COUDUN                 1 062 X
COULOISY                     541 X
COYE LA FORET                 3 931 X X
CRAMOISY                     809 X X
CREIL               36 494 X
CREPY EN VALOIS               15 090 X X
CRESSONSACQ X
CREVECOEUR LE GRAND                 3 458 X
CREVECOEUR LE PETIT                     147 X
CRISOLLES                     935 X
CROUY EN THELLE                 1 098 X X
CUIGY EN BRAY                     943 X X
CUISE LA MOTTE                 2 101 X
CUVERGNON                     291 X X
CUVILLY                     637 X
CUY                     219 X
DIEUDONNE                     818 X X



Collectivités
Nb d'hab

FIBRE CSD ENT

COMPETENCES

DOMELIERS                     248 X
DUVY                     445 X X
ECUVILLY                     297 X
EMEVILLE                     287 X X
EPINEUSE                     244 X
ERCUIS                 1 609 X X
ERMENONVILLE                 1 007 X X
ERQUINVILLERS                     183 X
ESCHES                 1 573 X
ESPAUBOURG                     505 X X
ESSUILES                     505 X
ESTREES SAINT DENIS                 3 660 X
ETAVIGNY                     152 X
ETOUY                     774 X
EVE                     421 X
FEIGNEUX                     427 X X
FEUQUIERES                 1 404 X
FLAVACOURT                     659 X
FLEURINES                 1 907 X
FLEURY                     598 X
FONTAINE CHAALIS                     347 X X
FONTAINE SAINT LUCIEN X
FORMERIE                 2 131 X X
FOUQUEROLLES X
FRANCASTEL                     479 X
FRESNE LEGUILLON X
FRESNOY EN THELLE                     915 X
FRESNOY LA RIVIERE                     651 X
FRESNOY LE LUAT                     503 X X
GAUDECHART                     361 X
GILOCOURT                     654 X X
GLAIGNES                     372 X X
GODENVILLERS                     228 X
GOINCOURT                 1 500 X X
GONDREVILLE                     206 X
GOURNAY SUR ARONDE                     573 X
GOUVIEUX                 9 069 X
GRANDFRESNOY                 1 773 X
GRANDVILLERS AU BOIS X
GRANDVILLIERS                 2 940 X X
GUIGNECOURT                     381 X
GUISCARD                 1 803 X
HALLOY                     452 X
HARDIVILLERS                     540 X



Collectivités
Nb d'hab

FIBRE CSD ENT

COMPETENCES

HAUDIVILLERS                     812 X
HEILLES                     623 X
HENONVILLE                     827 X
HERCHIES                     642 X
HERMES                 2 498 X X
HODENC EN BRAY                     490 X
HODENC L EVEQUE                     248 X
HONDAINVILLE                     708 X
IVORS                     250 X
JOUY SOUS THELLE                 1 028 X
LA CHAPELLE AUX POTS                 1 620 X X X
LA CHAPELLE EN SERVAL                 3 141 X X
LA DRENNE                 1 001 X
LA LANDELLE                     480 X
LA NEUVILLE EN HEZ                     972 X
LA NEUVILLE SAINT PIERRE                     158 X
LA NEUVILLE VAULT                     191 X
LA RUE SAINT PIERRE                     809 X
LA VILLENEUVE SOUS THURY                     164 X
LABOISSIERE EN THELLE                 1 347 X
LABOSSE                     443 X X
LABRUYERE                     691 X
LACHAPELLE SAINT PIERRE                     919 X
LACHELLE                     651 X
LAGNY LE SEC                 2 043 X X X
LAIGNEVILLE                 4 719 X X
LALANDE EN SON                     653 X
LAMORLAYE                 8 881 X X
LARBROYE X
LAVERSINES                 1 168 X
LAVILLETERTRE X
LE COUDRAY SAINT GERMER                     906 X X
LE FRESTOY VAUX                     249 X
LE MESNIL EN THELLE X X
LE PLESSIS BELLEVILLE                 3 408 X X
LE PLESSIS BRION                 1 365 X
LE QUESNEL AUBRY                     213 X
LE VAUMAIN                     372 X X
LE VAUROUX                     504 X
LEGLANTIERS                     551 X
LES AGEUX                 1 179 X X
LEVIGNEN                     972 X X X
LHERAULE                     189 X
LIANCOURT                 6 880 X X



Collectivités
Nb d'hab

FIBRE CSD ENT

COMPETENCES

LIEUVILLERS X
LITZ                     356 X X
LOCONVILLE X
LONGUEIL ANNEL                 2 622 X
LONGUEIL SAINTE MARIE                 1 919 X
MACHEMONT                     718 X X
MAIGNELAY MONTIGNY                 2 699 X X
MAISONCELLE TUILERIE                     301 X
MAREST SUR MATZ                     406 X
MAREUIL LA MOTTE                     641 X
MAREUIL SUR OURCQ                 1 613 X X
MARGNY AUX CERISES X
MAROLLES                     680 X X
MARSEILLE EN BEAUVAISIS                 1 482 X
MAYSEL                     249 X X
MELICOCQ                     740 X
MELLO X X
MERY LA BATAILLE                     629 X
MILLY SUR THERAIN                 1 708 X
MOGNEVILLE                 1 515 X X
MONCEAUX                     825 X X
MONCHY SAINT ELOI                 2 214 X
MONNEVILLE                     823 X X
MONT L EVEQUE                     397 X X
MONTAGNY EN VEXIN                     669 X
MONTAGNY SAINTE FELICITE                     417 X X
MONTATAIRE               13 263 X
MONTEPILLOY X
MONTGERAIN X
MONTIERS X
MONTMACQ                 1 082 X X
MONTREUIL SUR BRECHE X
MONTREUIL SUR THERAIN                     245 X
MORANGLES                     392 X
MORIENVAL                 1 078 X X
MORTEFONTAINE                     854 X X
MORTEFONTAINE EN THELLE                     913 X
MOULIN SOUS TOUVENT X
NANTEUIL LE HAUDOUIN                 4 296 X X
NEUFCHELLES                     377 X X
NEUILLY EN THELLE                 3 655 X X
NEUVILLE BOSC                     510 X
NOAILLES                 2 826 X X
NOGENT SUR OISE               20 033 X



Collectivités
Nb d'hab

FIBRE CSD ENT

COMPETENCES

NOINTEL                 1 029 X X
NOIREMONT                     179 X
NOYERS SAINT MARTIN                     863 X
NOYON               13 519 X
OGNES                     294 X X
ONS EN BRAY                 1 399 X X
ORMOY LE DAVIEN                     343 X
ORMOY VILLERS                     644 X X
ORROUY                     595 X
ORRY LA VILLE                 3 345 X X
OURSEL MAISON                     240 X
PAILLART                     580 X
PEROY LES GOMBRIES                 1 137 X X X
PIERREFONDS                 1 808 X
PIMPREZ                     868 X X
PLAILLY                 1 787 X
PLAINVAL X
PONCHON                 1 113 X
PONT SAINTE MAXENCE               12 209 X
PONTARME                     817 X
PONTOISE LES NOYON                     459 X
PONTPOINT X X
PRECY SUR OISE                 3 205 X X
PREVILLERS X
PUISEUX EN BRAY                     420 X X
PUISEUX LE HAUBERGER                     851 X X
PUITS LA VALLEE                     203 X
RAINVILLERS                     927 X X
RANTIGNY                 2 506 X X
RARAY X
RAVENEL                 1 098 X X
REEZ FOSSE MARTIN                     149 X
REILLY                     126 X
REMERANGLES                     216 X
REMY                 1 836 X
RETHONDES                     656 X
RIBECOURT DRESLINCOURT                 3 809 X X
RICQUECOURT X
RIEUX                 1 567 X
ROBERVAL X
ROCQUEMONT                     121 X X
ROSIERES                     137 X X
ROSOY EN MULTIEN                     567 X X
ROTHOIS                     226 X X



Collectivités
Nb d'hab

FIBRE CSD ENT

COMPETENCES

ROUSSELOY                     314 X X
ROUVILLE                     254 X
ROUVILLERS                     276 X
ROUVRES EN MULTIEN                     465 X
ROYAUCOURT                     209 X
RULLY                     720 X
RUSSY BEMONT                     200 X
SACY LE GRAND                 1 542 X X
SACY LE PETIT                     552 X
SAINT AUBIN EN BRAY                 1 140 X
SAINT CREPIN IBOUVILLERS X
SAINT ETIENNE ROILAYE X
SAINT GERMER DE FLY                 1 712 X X X
SAINT JUST EN CHAUSSEE                 6 013 X
SAINT LEGER AUX BOIS                     795 X
SAINT LEGER EN BRAY                     349 X
SAINT LEU D ESSERENT                 4 576 X X
SAINT MARTIN LE NOEUD                 1 040 X X
SAINT MARTIN LONGUEAU                 1 492 X
SAINT MAXIMIN                 2 938 X X X
SAINT OMER EN CHAUSSEE                 1 172 X
SAINT PAUL                 1 531 X X
SAINT PIERRE ES CHAMPS                     712 X X X
SAINT REMY EN L EAU                     416 X
SAINT SAMSON LA POTERIE                     250 X
SAINT THIBAULT                     298 X
SAINT VAAST LES MELLO                 1 074 X X
SAINTE EUSOYE                     321 X
SAINTE GENEVIEVE                 3 230 X
SAINTINES                 1 077 X
SALENCY                     890 X
SEMPIGNY                     789 X X
SENLIS               14 277 X X
SERIFONTAINE                 2 755 X
SERMAIZE X
SERY MAGNEVAL                     282 X
SILLY LE LONG                 1 160 X X X
SILLY TILLARD                     440 X X
SUZOY X
TALMONTIERS                     683 X
THERDONNE                 1 063 X
THIBIVILLERS X
THIERS SUR THEVE                 1 059 X X
THIVERNY                 1 065 X



Collectivités
Nb d'hab

FIBRE CSD ENT

COMPETENCES

THOUROTTE                 4 558 X
THURY EN VALOIS                     493 X X
TILLE                 1 169 X
TRACY LE VAL                 1 095 X X
TROISSEREUX                 1 232 X X
TROSLY BREUIL                 2 081 X X
TRUMILLY                     528 X
ULLY SAINT GEORGES                 1 869 X
VALDAMPIERRE                     936 X
VANDELICOURT                     276 X
VARESNES                     368 X
VARINFROY                     290 X X
VAUCIENNES                     682 X X X
VAUMOISE                     985 X X X
VER SUR LAUNETTE                 1 159 X
VERBERIE                 3 848 X
VERNEUIL EN HALATTE                 4 650 X X
VERSIGNY                     380 X X
VEZ                     283 X
VIEFVILLERS                     193 X
VILLE                     762 X
VILLEMBRAY                     256 X X
VILLENEUVE SUR VERBERIE                     636 X
VILLERS SAINT BARTHELEMY                     480 X X
VILLERS SAINT FRAMBOURG 
OGNON

                    714 X X

VILLERS SAINT GENEST                     389 X
VILLERS SAINT PAUL                 6 422 X X
VILLERS SAINT SEPULCRE                 1 002 X
VILLERS SOUS SAINT LEU                 2 335 X X
VILLERS SUR AUCHY                     374 X
VILLERS SUR COUDUN                 1 407 X
VINEUIL SAINT FIRMIN                 1 413 X X
WARLUIS                 1 157 X
WAVIGNIES                 1 212 X X













Commune : 

Localisation : 

Dossier n° : 

Nature des travaux
Montant Entreprise 

(actu HT 1.030)

Montant SPS 0.6% 

(actu HT 1.030)

Coût HT des 

travaux Après Actu
Montant TVA

Montant des frais 

de gestion 8%
Montant TTC

Montant 

Subventionnable
EP 25% FP RT LIE 20% SENLIS Avec aide SENLIS Sans aide

Eclairage Public 59 279,89 € 274,06 € 59 553,95 € 11 910,79 € 4 764,32 € 76 229,06 € 64 318,27 € 16 079,57 € - 48 426,41 € 64 505,98 €

Réseau Téléphonique 122 910,26 € 822,17 € 123 732,43 € 24 746,49 € 9 898,59 € 158 377,51 € 133 631,02 € - 26 726,20 € 131 651,31 € 158 377,51 €

TOTAL 182 190,15 € 1 096,23 € 183 286,38 € 36 657,28 € 14 662,91 € 234 606,57 € 197 949,29 € 16 079,57 € 26 726,20 € 180 077,72 € 222 883,49 €

Le Directeur Général des Services du SE60

Sabine BLANCHARD

Financement Participation

PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL
En date du 15/07/2026 - Validité de 3 mois

SENLIS

Mise en Souterrain | EP - RT | SOUTER | Rue de clos Chapitre 
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AVENANT1 
Protocole d’échange entre la ville de Senlis et KO2 (Keolis Oise 2) afin de bénéficier de 

la possibilité pour les clients d’emprunter les lignes Hauts-de-France Mobilités  
637-643-645. 

 

 
Entre les soussignés : 
 
La ville de SENLIS, 3 Place Henri IV, 60300 SENLIS, représenté par son Maire en exercice, 
Madame Pascale MATHIAULT, dûment habilité aux fins des présentes par décision du 
conseil municipal du ………. 
 
Ci-après désigné « la Ville » 
 
De première part, 
 
Et 
 
La société, Keolis Oise 2, SARL au capital 183 012 € immatriculée au registre du 
commerce et des sociétés sous le n°527 220 982, ayant son siège social  à Les Cailloux de 
Sailleville 250, rue Joseph Cugnot, 60290 Laigneville – France, , représentée par M. 
Christophe ROY, en sa qualité de directeur, dûment habilité à signer les présentes, 
 
Ci-après désigné « KO2» 
 
 
De seconde part, 
 
 
Il a été préalablement exposé ce qui suit : 
 
 
La ville de Senlis a décidé d’accorder la gratuité à ses clients sur le réseau urbain ; ceux-ci 
n’achètent donc aucun titre de transport et ne réalisent donc aucune validation. 
Parallèlement, dans le cadre de la convention de Délégation de Service Public des lignes 
interurbaines de transport de voyageurs y compris scolaires conclue avec la société KO2 
pour une durée de huit (8) années à compter du 1er septembre 2021 jusqu’au 31 Aout 
2029, la Région des Hauts-de-France lui a confié l’exploitation des lignes 645 -643-637. 
Or ces lignes desservent au sein de la ville de Senlis un certain nombre d’arrêts (Gare, Cité 
judiciaire/collège Anne Marie Javouhey, lycée Amyot d’Inville, Lycée Hugues Capet, Ecole 
Notre Dame/cinéma, Place des Arènes et Val d’Aunette). 
 
Conformément à la convention de Délégation de Service Public, le délégataire KO2 est 
rémunéré par la perception des recettes directes au titre des ventes de titre à bord des 
véhicules et par le versement d’une compensation de la part des Hauts-de-France qui est 
fonction du nombre de validations réalisés par les clients. 
 
La Région des Hauts-de-France nous a donné son accord à l’utilisation des lignes 
interurbaines par la ville de Senlis. 
La gratuité des lignes emporte un manque à gagner pour la société KO2 de 4.90€ par 
voyages en recettes directes depuis la nouvelle tarification des billets unitaires applicables 
au 1er septembre 2025. 
 
La couverture de charges de l’ensemble des lignes n’étant pas couverte, la ville de Senlis 
rémunère le délégataire d’un forfait de 10 000€. 
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En conséquence, les parties conviennent de la nécessité de conclure un avenant 1 au 
protocole ayant pour objet de verser à l’exploitant du service interurbain une 
compensation pour l’usage des lignes par les senlisiens sur la base de la nouvelle 
tarification Hauts-de-France Mobilités. 
 
 
 
EN CONSEQUENCE, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 
ARTICLE 1 – Objet 
 
Le présent accord a pour objet de fixer la compensation versée à KO2 par la Ville de Senlis 
pour l’utilisation par les Senlisiens des 3 lignes Hauts-de-France,intégrant la nouvelle 
tarification du billet unitaire appliquée par la Région Hauts-de-France depuis le 1er 
septembre 2025. 
 

 
 

ARTICLE 2 – Forfaitisation recettes voyageurs 
 
Le marché de la desserte urbaine de Senlis étant gratuit, les clients ne possèdent pas de 
titre billettique qui permettrait de compter de manière continue et journellement le 
nombre de validations réalisées. 
 
En conséquence, sur la base des données de fréquentation 2025 de 5218 comptages, les 
Parties ont estimé qu’une somme forfaitaire annuelle serait versée correspondant à la 
perte de recettes. 
 
Cette forfaitisation sera actualisée chaque année selon le rapport annuel détaillant le 
nombre de voyageurs ayant emprunté les lignes. 

 
 

ARTICLE 3  – Compensation annuelle globale 

  

La base 2026 est construite sur un forfait contribution aux charges de 10000€ HT + la 
forfaitisation recettes voyageurs ( base 2025) soit 4.90€ x 5218 montées soit 35 568,20 € 
HT 
 
                 

ARTICLE 4  – Prise d’effet et durée 

 

Le présent accord porte sur la période à compter du 1er janvier 2026 et jusqu’au 31 
décembre 2029. 
 
 
ARTICLE 5  – Litiges 

 

Les parties admettent expressément que les dispositions de la présente transaction seront 
exécutées à titre global, forfaitaire et définitif, conformément aux dispositions des articles 
2044 et suivants du code civil et que ces dispositions auront pour effet de mettre fin à tous 
différends relatifs à ces sujets ayant existé entre elles avant la signature du présent 
protocole. 
 



 
 
FAIT A 
LE 
 
EN DEUX EXEMPLAIRES ORIGINAUX 
 
Pour la Ville de Senlis      Pour l’exploitant 
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CONVENTION DE MISE A DISPOSITION
 

 

Commune de : Senlis 

Département : OISE 

N° d'affaire Enedis : RAC-23-1RRINX7L74 60 Renouvellement du poste, Poste DP POMPASEC 60138P0007 

 

 
Entre les soussignés :  

 
Enedis, SA à directoire et à conseil de surveillance au capital de 270 037 000 € euros, dont le siège social est Tour Enedis 34
place des Corolles, 92079 PARIS LA DEFENSE Cedex, immatriculée au RCS de Nanterre sous le numéro 444 608 442- TVA
intracommunautaire FR 66444608442, représentée par Le Directeur Régional Enedis Picardie, M. Emmanuel DEL SORDO, 15 rue
Bruno d'Agay à Amiens, dûment habilité à cet effet,
 
désignée ci-après par " Enedis "
 

d'une part,
 

Et  
 
Nom *: COMMUNE DE SENLIS représenté(e) par .................................................., dûment habilité(e) à cet effet 
Demeurant à : PLACE HENRI 4, 60300 SENLIS 
Téléphone : 03 44 53 00 80 
Né(e) à :  
Agissant en qualité Propriétaire des bâtiments et terrains ci-après indiqués
 
(*) Si le propriétaire est une société, une association, un GFA, indiquer la société, l’association, représentée par M ou Mme suivi de
l ‘adresse de la société ou association. 
(*) Si le propriétaire est une commune ou un département ,indiquer « représenté(e) par son Maire ou son président ayant reçu tous
pouvoirs à l’effet des présentes par décision du Conseil Municipal ou du Conseil Général en date du….  
 
désigné ci-après par « le propriétaire »
 

d'autre part,  
 

IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT :  
 

Le propriétaire susnommé se déclarant propriétaire des bâtiments et terrains, lui et ses ayants-droit concèdent à Enedis à titre de
droit réel au profit de la distribution publique d’électricité, les droits suivants :
  
ARTICLE 1 - OCCUPATION
 
Occuper un Terrain d’une superficie de 25 m², situé ND DE BONSECOURS faisant partie de l’unité foncière cadastrée BM 0376
d’une superficie totale de 26171 m². 
 
Ledit Terrain est destiné à l’installation d'un(e) Poste de transformation de courant électrique ......................................... et tous ses
accessoires alimentant le réseau de distribution publique d’électricité (ci-joint annexé à l’acte, un plan délimitant l’emplacement
réservé à Enedis.l'(le) Poste de transformation de courant électrique ......................................... et les appareils situés sur cet
emplacement font partie de la concession et à ce titre seront entretenus et renouvelés par Enedis.
  
ARTICLE 2 – DROIT DE PASSAGE
 
Faire passer, en amont comme en aval du poste, toutes les canalisations électriques, moyenne ou basse tension nécessaires et
éventuellement les supports et ancrages de réseaux aériens, pour assurer l’alimentation du Poste de transformation de courant
électrique et la distribution publique d’électricité.

Convention Poste Hors R332-16 CU - V07

paraphes (initiales)        page 1

Ludyvine LALANCE
Zone de texte 
Conseil Municipal du 1 octobre 2026 Délibération n° 9 - Annexe 1



Utiliser les ouvrages désignés ci-dessus et réaliser toutes les opérations nécessaires pour les besoins du service public de la
distribution d’électricité (renforcement, raccordement, etc)
 
Pour assurer l’exploitation desdits ouvrages, Enedis ou toute personne ayant un accès au réseau délivré par Enedis bénéficiera de
tous les droits qui lui sont conférés par les lois et règlements, notamment celui de procéder aux élagages ou abattages de
branches ou d’arbres pouvant compromettre le fonctionnement des ouvrages et/ou porter atteinte à la sécurité des biens et des
personnes.
  
ARTICLE 3 – DROIT D'ACCES
 
Le propriétaire s’engage à laisser accéder en permanence de jour comme de nuit à l’emplacement réservé à Enedis (poste et
canalisations), ses agents ou ceux des entrepreneurs accrédités par lui ainsi que les engins et matériels nécessaires, en vue de
l’installation, la surveillance, l’entretien, la réparation, le remplacement et la rénovation des ouvrages et de les laisser disposer en
permanence des dégagements permettant le passage et la manutention du matériel.
 
Le propriétaire sera préalablement averti des interventions, sauf en cas d’urgence.
 
Le propriétaire susnommé s’engage à garantir ce libre accès. Ce chemin d’accès doit rester en permanence libre et non encombré.
 
Le plan, ci-annexé et approuvé par les deux parties, situe le Terrain , le poste, les canalisations et les chemins d’accès.
 
Enedis veille à laisser la/les parcelle(s) concernée(s) dans un état similaire à celui qui existait avant son/ses intervention(s) au titre
des présentes.
  
ARTICLE 4 – OBLIGATIONS DU PROPRIETAIRE
 
Pour assurer la continuité de l’exploitation, le propriétaire s’interdit de faire, sur et sous le tracé des canalisations électriques,
aucune plantation, aucune culture, et plus généralement aucun travail et aucune construction qui soit préjudiciable à
l’établissement, à l’entretien, à l’exploitation et à la solidité des ouvrages. Le propriétaire s'interdit notamment de porter atteinte à la
sécurité des installations et notamment d'entreposer des matières inflammables contre le/l' Poste de transformation de courant
électrique ou d'en gêner l'accès.
 
Lorsque le propriétaire met à disposition d’Enedis un local, ce dernier reste la propriété du propriétaire, qui devra en assumer
notamment l’entretien.
  
ARTICLE 5 – MODIFICATION DES OUVRAGES
 
Le propriétaire conserve sur sa propriété tous les droits compatibles avec l'exercice des droits réels ainsi constitués.
 
Tous les frais qui seraient entraînés par une modification ou un déplacement du poste ou de ses accessoires dans l’avenir, seront
à la charge de la partie cause de la modification ou du déplacement.
  
ARTICLE 6 – CAS DE LA VENTE OU DE LA LOCATION
 
En cas de vente, de location ou de toute mise à disposition de ses bâtiments et terrains, le propriétaire susnommé et ses ayants-
droit s’engagent à faire mention, dans l’acte de vente ou de location, des dispositions de la présente convention que l’acquéreur ou
le locataire sera tenu de respecter.
  
ARTICLE 7 – DOMMAGES
 
Enedis prendra à sa charge tous les dommages accidentels directs et indirects qui résulteraient de son occupation et/ou de ses
interventions, causés par son fait ou par ses installations.
 
Les dégâts seront évalués à l’amiable. Au cas où les parties ne s’entendraient pas sur le quantum de l’indemnité, celle-ci sera fixée
par le tribunal compétent du lieu de situation de l’immeuble.
  
ARTICLE 8 – DUREE DE LA CONVENTION
 
La présente convention prend effet à compter de sa signature et est conclue pour la durée des ouvrages dont il est question aux
articles 1 et 2, et de tous ceux qui pourraient leur être substitués sur l’emprise des ouvrages existants. Dans le cas où le poste
viendrait à être définitivement désaffecté et déséquipé, rendant le lieu libre de toute occupation et mettant fin à la présente
convention, Enedis fera son affaire de l’enlèvement des ouvrages.
  
ARTICLE 9 – INDEMNITE
 
En contrepartie des droits qui lui sont concédés, Enedis devra verser au plus tard au jour de la signature de l'acte authentique au
propriétaire qui accepte, et par la comptabilité du notaire, une indemnité unique et forfaitaire de vingt euros (20 €).
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ARTICLE 10 – LITIGES
 
Dans le cas de litiges survenant entre les parties pour l’interprétation ou l’exécution de la présente convention, les parties
conviennent de rechercher un règlement amiable. A défaut d’accord, les litiges seront soumis au tribunal compétent du lieu de
situation des parcelles.
  
ARTICLE 11 – FORMALITES
 
La présente convention pourra, après signature par les parties, être authentifiée devant notaire, aux frais d’Enedis, à la suite de la
demande qui en sera faite par l’une des parties pour être publiée au service de la Publicité Foncière.
 
Eu égard aux impératifs de la distribution publique, le propriétaire autorise Enedis à commencer les travaux dès sa signature si
nécessaire.
 
Fait en QUATRE ORIGINAUX et passé à........................
 
Le........................ 
 

(1) Faire précéder la signature de la mention manuscrite "LU et APPROUVE" 
(2) Parapher les pages de la convention et signer les plans
 

 
 

Nom Prénom Signature

COMMUNE DE SENLIS représenté(e) par
.................................................., dûment habilité(e) à
cet effet

Cadre réservé à Enedis

A..................., le ...................
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sur la parcelle BM 376

du poste projeté
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Plan au 1/25.000

Plan au 1/10.000

Zone des travaux

Zone des travaux



DP3 : Plan de coupe

Extrait du projet

1:200
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DP3 : Plan de coupe au 1:50
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DP4 : Plan des façades et des toitures au 1:50
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DP6 : Insertion du poste

DP7 : Environnement proche



DP8 : Insertion du poste

DP8 : Environnement lointain
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TROIS AXES MAJEURS 
 

L’O R I E N T A T I O N, 

L’I N C L U S I V I T É, 

LA S E N S I B I L I S A T I O N 
 

À travers l’adhésion à la charte « Ville aidante Alzheimer », aux côtés de l’Association 

France Alzheimer,  l’élu(e) signataire signifie sa volonté de favoriser l’inclusion des 

personnes atteintes  de la maladie d’Alzheimer ou d’une maladie apparentée au sein de 

la cité qu’il ou elle administre. 
 

La Ville de Senlis, engagée aux côtés de France Alzheimer et maladies apparentées choisit 
de mener les activités ci-dessous (liste non exhaustive), en fonction de ses moyens, de ses 
ressources et de ses spécificités locales, pour la durée du mandat municipal : 

 

- Garantir l’insertion régulière d’informations sur la maladie d’Alzheimer et les maladies 
apparentées ainsi que sur l’activité de l’association au sein des supports de 
communication de la mairie (Senlis Ensemble, panneaux lumineux, …) 

- Mettre à disposition de l’association des salles si nécessaire lors d’événements 
organisés par l’association (notamment lors de la journée mondiale Alzheimer) et pour 
les ateliers sophrologie en direction des aidants 

- Pérenniser le café mémoire (tous les 3èmes jeudis de chaque mois) 
- Faciliter la mise en relation entre les associations et partenaires concernés ou ayant 

un intérêt avec France Alzheimer pour échanger et développer des projets 
- Sensibiliser à la maladie d’Alzheimer par le biais d’animations effectuées par 

l’association, les enfants et jeunes senlisiens lors de temps périscolaires et scolaires 
(sur demande des directeurs d’écoles élémentaires) 

- Associer tant que de besoin l’association aux projets de la Commission municipale 
d’Accessibilité pour tous 

- Faciliter la participation des personnes malades et de leurs proches aidants à des 
actions artistiques, culturelles ou sportives 

- Subventionner si nécessaire l’association pour son action au sein de la Ville 

 

EN CONTREPARTIE 
 

France Alzheimer Oise, adhérente à l’Union Nationale France Alzheimer et son réseau de 101 
associations départementales, se tient aux côtés de la Ville de Senlis pour mener les actions 
suivantes (liste non exhaustive) : 
 

- Construire un projet de formation pour sensibiliser les élus et les agents municipaux 
recevant du public et les associations ou intervenants concernés par du public seniors, 
à la maladie d’Alzheimer 

- Animer un café mémoire (tous les 3èmes jeudis de chaque mois) 
- Proposer une séance de sophrologie chaque mois aux aidants 
- Poursuivre la formation des aidants à Senlis ou à proximité 
- Se mettre à disposition des familles souhaitant rencontrer l’association 
- Participer au forum des associations de la Ville et à tout événement municipal 

permettant de sensibiliser la population à la maladie 
- Proposer chaque année un ciné-débat ou une pièce de théâtre à Senlis pour sensibiliser 

le public à la maladie d’Alzheimer 
 

L’association France Alzheimer et la Ville de Senlis prévoit de se rencontrer une fois par an 

pour assurer le suivi des actions menées et valider les projets à venir 

 

 

 



 

  

 

Le :  

 

La Ville de Senlis 
représentée par : 
 
 
 
Pascale MATHIAULT 
Maire de Senlis 

L’association France Alzheimer Oise 
représentée par : 
 
 
 
Didier GAMAIN 
Président 

 





























ASSOCIATIONS 

DEMANDE DE SUBVENTION(S) 
Formulaire unique 

N°12156*06 

Loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations art. 9-1, 10 
et 10-1 

Décret n° 2016-1971 du 28 décembre 2016 

Forme Fréquence - Récurrence Objet Période 
en numéraire 
(argent)
 en nature

première demande
 renouvellement (ou 
poursuite)

fonctionnement 
global
projets(s)/action(s)

annuelle ou 
ponctuelle 
pluriannuelle

À envoyer à l'une ou plusieurs (selon le cas) des autorités administratives suivantes (coordonnées https://lannuaire.service- 
public.fr/) : 

  État - Ministère  ........................................................................................................................................................... 
Direction (ex : départementale -ou régionale- de la cohésion sociale, etc.) ................................................................................. 

 Conseil régional ......................................................................................................................................................... 
Direction/Service .............................................................................................................................................................. 

  Conseil départemental ............................................................................................................................................... 
Direction/Service .............................................................................................................................................................. 

  Commune ou Intercommunalité ............................................................................................................................... 
Direction/Service ............................................................................................................................................................... 

 Établissement public .................................................................................................................................................. 

  Autre (préciser) ....................................................................................................................................................... 
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Ce formulaire peut être enregistré sur un ordinateur ou tout autre support (clé USB, etc.) pour le remplir à votre 
convenance, le conserver, le transmettre, etc. puis l'imprimer, si nécessaire. 

Une notice n° 51781#04 est disponible pour vous accompagner dans votre démarche de demande de subvention. 

Rappel : Un compte rendu financier doit être déposé auprès de l'autorité administrative qui a versé la subvention dans les six 
mois suivant la fin de l'exercice pour lequel elle a été attribuée. Le formulaire de compte-rendu financier est également à votre 
disposition sur https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/R46623

Cocher la ou les case(s) correspondant à votre demande : 

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/R46623
Ludyvine LALANCE
Zone de texte 
Conseil Municipal du 1 octobre 2026 Délibération n° 20 - Annexe 1

MRUDG014
Zone de texte 
Acte exécutoire le 08/10/2026 
Reçu en Préfecture le 08/10/2026 
Publiée sur le site internet de la Ville le 08/10/2026



1.5.1 Adresse de gestion ou de correspondance (si différente) : ......................................................................................... 

1. Identification de l'association

1.1 Nom - Dénomination : ................................................................................................................................................... 
................................................................................................................................................... 

Sigle de l'association : .......................................... Site web: ............................................................................................. 

1.2 Numéro Siret : 

1.3 Numéro RNA ou à défaut celui du récépissé en préfecture :  
(si vous ne disposez pas de ces numéros, voir la notice) 

Date 1.4 Numéro d'inscription au registre (article 55 du code civil local) : 
Volume :    Folio :   Tribunal d'instance : 

1.5 Adresse du siège social : ............................................................................................................................................... 
Code postal : ............................ Commune : ..................................................................................................................... 
Commune déléguée le cas échéant : .................................................................................................................................. 

Code postal : ............................ Commune : ..................................................................................................................... 
Commune déléguée le cas échéant : .................................................................................................................................. 

1.6 Représentant-e légal-e (personne désignée par les statuts) 
Nom : ........................................................................   Prénom : ........................................................................................ 
Fonction :  ............................................................................................................................................................................ 

Téléphone : ........................................................   Courriel : ....................................................................................... 

1.7 Identification de la personne chargée de la présente demande de subvention (si différente du représentant légal) 

Nom : ........................................................................ Prénom : ....................................................................................... 
Fonction :  ........................................................................................................................................................................... 

Téléphone : ......................................................... Courriel : ....................................................................................... 
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2. Relations avec l'administration
Votre association bénéficie-t-elle d'agrément(s) administratif(s)? oui   non 
Si oui, merci de préciser : 

Type d'agrément : attribué par en date du : 

L'association est-elle reconnue d'utilité publique ? 
Si oui, date de publication au Journal Officiel : 

oui non 

L'association est-elle assujettie aux impôts commerciaux ? oui non 



L'association constitue-t-elle une ligue, un comité ou un club ? 1 - Clubs ou structures associatives 
locales 2 - Comités et ligues niveau 
départemental 3 - Comités et ligues niveau 
régional 
4 - Fédérations ou associations nationales 
5 - Fédérations ou associations internationales 

Pour les ligues, comités régionaux ou départementaux, nombre de clubs fédérés sur le territoire (région, 
département, etc.) : I__I__I__I__I 

Nombre de licenciés de sexe : - féminin :

A quelle fédération l'association est-elle affiliée ? (veuillez choisir parmi les listes déroulantes ci-dessous) :

4. Moyens humains au 31 décembre de l'année écoulée

Nombre de bénévoles : 
Bénévole : personne contribuant régulièrement à l'activité de l'association, de manière 
non rémunérée. 

Nombre de volontaires : 
Volontaire : personne engagée pour une mission d'intérêt général par un contrat 
spécifique (par ex. Service civique) 

Nombre total de salariés : 
dont nombre d'emplois aidés 

Nombre de salariés en équivalent temps plein travaillé (ETPT) 
Nombre de personnels mis à disposition ou détachés par une autorité 
publique 
Adhérents 
Adhérent : personne ayant marqué formellement son adhésion aux statuts de 
l'association 
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3. Relations avec d'autres associations

A quel réseau, union ou fédération, l'association est-elle affiliée ? (indiquer le nom complet, ne pas utiliser de sigle) 
............................................................................................................................................................................................... 
............................................................................................................................................................................................... 

L'association a-t-elle des adhérents personnes morales : non oui Si oui, lesquelles? 
............................................................................................................................................................................................... 
............................................................................................................................................................................................... 

Association sportive agréée ou affiliée à une fédération agréée : 



n
 

5. Budget1
 de l'association

Année  ou exercice du  au 

CHARGES Montant PRODUITS Montant 
CHARGES DIRECTES RESSOURCES DIRECTES 

60 - Achats 70 - Vente de produits finis, de marchandises, 
prestations de services 

Achats matières et fournitures 73 - Concours publics 

Autres fournitures 74 - Subventions d'exploitatio 2 

Etat : préciser le(s) ministère(s), directions ou 
services déconcentrés sollicités cf. 1ère page 

61 - Services extérieurs 
Locations 

Entretien et réparation 

Assurance Conseil-s Régional(aux) : 

Documentation 

62 - Autres services extérieurs Conseil-s Départemental (aux) : 

Rémunérations intermédiaires et honoraires 

Publicité, publication 

Déplacements, missions Communes, communautés de communes ou 
d'agglomérations: 

Services bancaires, autres 

63 - Impôts et taxes 
Impôts et taxes sur rémunération 

Autres impôts et taxes Organismes sociaux (CAF, etc. détailler) : 

64 - Charges de personnel Fonds européens (FSE, FEDER, etc.) 

Rémunération des personnels L'agence de services et de 
paiement (emplois aidés) 

Charges sociales Autres établissements publics 

Autres charges de personnel Aides privées (fondation) 

65 - Autres charges de gestion courante 75 - Autres produits de gestion courante 
756. Cotisations

758. Dons manuels - Mécénat

66 - Charges financières 76 - Produits financiers 

67 - Charges exceptionnelles 77 - Produits exceptionnels 
68 - Dotations aux amortissements, provisions et 
engagements 

78 - Reprises sur amortissements, dépréciations 
et provisions 

 

69 - Impôt sur les bénéfices (IS); Participation 
des salariés 79 - Transfert de charges 

TOTAL DES CHARGES HORS CVN TOTAL DES PRODUITS HORS CVN

Excédent prévisionnel (bénéfice) Insuffisance prévisionnelle (déficit) 

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE (CVN) 3
86 - Emplois des contributions volontaires en 
nature 87 - Contributions volontaires en nature 

860 - Secours en nature 870 - Dons en nature 

861 - Mise à disposition gratuite de biens et services  871 - Prestations en nature 

862 - Prestations 

864 - Personnel bénévole 875 - Bénévolat 

TOTAL DONT CVN TOTAL DONT CVN 

1 Ne pas indiquer les centimes d'euros. 
2 L'attention du demandeur est appelée sur le fait que les indications sur les financements demandés auprès d'autres financeurs publics valent 
déclaration sur l'honneur et tiennent lieu de justificatifs. 
3 Le plan comptable des associations, issu du règlement CRC n° 2018-06, prévoit a minima une information (quantitative ou, à défaut, qualitative) dans 
l'annexe et une possibilité d'inscription en comptabilité, mais « au pied » du compte de résultat ; voir notice.
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Dans le cadre d'une demande 
pluriannuelle, dupliquer autant 
de fois que nécessaire si les 
budgets annuels sont 
différents.



Hors contrat de la ville 

Dans le cadre d'un contrat de la ville (précisez lequel) ................................................................................................. 

Projet n° 6. Projet - Objet de la demande
Remplir une « rubrique 6 - Objet de la demande » (3 pages) par projet 

Votre demande est adressée à la politique de la ville ? oui 

Intitulé :  

Objectifs : 

Description : 

Bénéficiaires : caractéristiques sociales, dans le respect des valeurs d'égalité et de fraternité de la République 
(ouverture à tous, mixité, égalité femmes-hommes, non-discrimination), nombre, âge, sexe, résidence, participation financière 
éventuelle, etc. 
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Dupliquer les pages 5 à 
7, et le cas échéant 8, 
pour chaque projet.



Projet n° 
6. Projet - Objet de la demande (suite)

Territoire : 

Moyens matériels et humains (voir aussi les "CHARGES INDIRECTES REPARTIES" au budget du projet) : 

Nombre de personnes Nombre en ETPT 

Bénévoles participants activement à l'action/projet 
Salarié 

dont en CDI 
dont en CDD 
dont emplois aidés4

Volontaires (services civiques ...) 

Est-il envisagé de procéder à un (ou des) recrutements(s) pour la mise en oeuvre de l'action/projet ? 

oui non Si oui, combien (en ETPT) : 

Date ou période de réalisation : du (le)                       au 

 Evaluation : indicateurs proposés au regard des objectifs ci-dessus 

4 Sont comptabilisés ici comme emplois aidés tous les postes pour lesquels l'organisme bénficie d'aides publiques : contrats 
d'avenir, contrats uniques d'insertion, conventions adulte-relais, emplois tremplin, postes FONJEP, etc. 
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Projet n° 6. Budget5 du projet
Année  ou exercice du  au 

CHARGES Montant PRODUITS Montant 
CHARGES DIRECTES RESSOURCES DIRECTES 

60 - Achats 70 - Vente  d e produits finis, de marchandises, 
prestations de services

Achats matières et fournitures 
Autres fournitures 74 - Subventions d'exploitatio n 

 
2 

Etat : préciser le(s) ministère(s), directions ou 
services déconcentrés sollicités cf. 1ère page 

61 - Services extérieurs 
Locations 
Entretien et réparation 
Assurance Conseil-s Régional(aux) : 
Documentation 

62 - Autres services extérieurs Conseil-s Départemental (aux) : 
Rémunérations intermédiaires et honoraires 
Publicité, publication 

Déplacements, missions Communes, communautés de communes ou 
d'agglomérations: 

Services bancaires, autres 
63 - Impôts et taxes 
Impôts et taxes sur rémunération 
Autres impôts et taxes Organismes sociaux (CAF, etc. détailler) : 

64 - Charges de personnel Fonds européens (FSE, FEDER, etc.) 

Rémunération des personnels L'agence de services et de 
paiement (emplois aidés) 

Charges sociales Autres établissements publics 
Autres charges de personnel Aides privées (fondation) 

65 - Autres charges de gestion courante 75 - Autres produits de gestion courante 
756. Cotisations
758. Dons manuels - Mécénat

66 - Charges financières 76 - Produits financiers 
67 - Charges exceptionnelles 77 - Produits exceptionnels 
68 - Dotations aux amortissements, provisions et 
engagements 78 - Reprises sur amortissements, dépréciations 

et provisions 
69 - Impôt sur les bénéfices (IS); Participation 
des salariés 79 - Transfert de charges 

CHARGES INDIRECTES REPARTIES AFFECTEES AU PROJET RESSOURCES PROPRES AFFECTEES AU PROJET 
Charges fixes de fonctionnement 
Frais financiers 
Autres 

TOTAL DES CHARGES HORS CVN TOTAL DES PRODUITS HORS CVN 

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE (CVN)7

87 - Contributions volontaires en nature 

870 - Dons en nature 
871 - Prestations en nature 

875 - Bénévolat 

86 - Emplois des contributions volontaires en 
nature 
860 - Secours en nature 
861 - Mise à disposition gratuite de biens et services 
862 - Prestations 
864 - Personnel bénévole 

TOTAL DONT CVN TOTAL DONT CVN 

              €, objet de la présente demande représente    % du total des produits du projet La subvention sollicitée de
dont CVN (montant sollicité/total du budget) x 100. 

5 Ne pas indiquer les centimes d'euros. 
6 L'attention du demandeur est appelée sur le fait que les indications sur les financements demandés auprès d'autres financeurs 
publics valent déclaration sur l'honneur et tiennent lieu de justificatifs. 
7 Voir explications et conditions d'utilisation dans la notice. 
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73 - Concours publics



DEMANDE D'EQUIPEMENTS 

Date de la demande 

Demande d'équipement pour une manifestation 

Cette fiche est à déposer 1 mois avant la manifestation 

Date de la manifestation : 

Titre - nom de la manifestation : 

Descriptif sommaire de la manifestation : 

Nombre de personnes attendues : 

Demande d'équipement à titre permanent ou de 
longue duréee 

Date de début : 

Date de fin: 

Qualification du besoin / projet concerné par la demande : 

Nombre de bénéficiaires : 

Horaire de la manifestation : Début: h 

Fin: h 

Site lieu ou éguii;1eme□t : Matériel: 
Quanti 

té: 

Parc, jardin : Sonorisation, micro, pied 

Voie publique (allée, place, square, etc.) : 
Vidéoprojecteur, écran 

Stade (préciser) : Projecteurs, éclairage 

Stand-Barnum 3x3m 

Salle, gymnase : 
Stand-Barnum 3x3m avec électricité 

Equipement spécifique (piscine, bibliothèque, musée, monument, ouvrage d'art, etc.) : Stand-Barnum 3x3m avec éclairage 

Chaises 

Tables, tréteaux 

Autre : urnes, isoloirs, restauration, vaisselle, comptoir, wifi, pupitre, etc. préciser) : 
Bancs 

Grilles, panneaux et supports 
d'exposition 

Barrières de chantiers, de police 
("Vauban") 

Podium ou scène (préciser dimension 
souhaitée) 

Livraison ou installation conforme le : 

Etat des lieux sortant le : 

Commentaires état matériel : 

SECURITE Partie réservée à la collectivité 

Présence/ronde police souhaitée : 
de h à h 

Gardiennage : 
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Projet n°



7. Attestations
Le droit d'accès aux informations prévues par la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux 

libertés s'exerce auprès du service ou de l'établissement auprès duquel vous déposez cette demande. 

Je soussigné(e), (nom et prénom) ..............................................................................…………………........... 
représentant(e) légal(e) de l'association 
Si le signataire n'est pas le représentant statutaire ou légal de l'association, joindre le pouvoir ou mandat (portant les 2 
signatures - celle du représentant légal et celle de la personne qui va le représenter -) lui permettant d'engager celle-ci8. 

déclare : 
- que l'association est à jour de ses obligations administratives9, comptables, sociales et fiscales (déclarations et
paiements correspondants) ;

- que l’association souscrit au contrat d’engagement républicain annexé au décret pris pour l’application de l’article 10-1 de la
loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

- exactes et sincères les informations du présent formulaire, notamment relatives aux demandes de subventions déposées
auprès d'autres financeurs publics ;

- que l'association respecte les principes et valeurs de la Charte des engagements réciproques conclue le 14 février 2014
entre l'État, les associations d'élus territoriaux et le Mouvement associatif, ainsi que les déclinaisons de cette charte ;

- que l’association a perçu un montant total et cumulé d’aides publiques (subventions financières -ou en numéraire- et en
nature) sur les trois derniers exercices (dont l’exercice en cours)10

inférieur ou égal à 500 000 € 

supérieur à 500 000 € 

- demander une subvention de :  € au titre de l'année ou exercice  
  € au titre de l'année ou exercice  
 € au titre de l'année ou exercice 

 € au titre de l'année ou exercice  

- que cette subvention, si elle est accordée, sera versée au compte bancaire de l'association.

=> Joindre un RIB

Fait, le                                    à

Signature 

Insérez votre signature en cliquant sur le cadre ci-dessus 

8 "Le mandat ou procuration est un acte par lequel une personne donne à une autre le pouvoir de faire quelque chose pour le mandant et en son 
nom. Le contrat ne se forme que par l'acceptation du mandataire. Art. 1984 du code civil." 
9 Déclaration des changements de dirigeants, modifications de statuts, etc. auprès du greffe des associations - Préfecture ou Sous-préfecture. 
10 Conformément à la circulaire du Premier ministre du 29 septembre 2015, à la Décision 2012/21/UE de la Commission européenne du 20 
décembre 2011 et au Règlement (UE) No 360/2012 de la Commission du 25 avril 2012 relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le 
fonctionnement de l'Union européenne aux aides de minimis accordées à des entreprises fournissant des services d’intérêt économique général et 
au Réglement (UE) n° 1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l'application des articles 107 et 108 du traité sur le 
fonctionnement de l'Union européenne aux aides de minimis. 
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7 bis. Informations annexes 
Relatives aux subventions déjà perçues dans le cadre de la réglementation européenne relative aux aides d'Etat. 

Si, et seulement si, l'association a déjà perçu au cours des trois derniers exercices (dont l'exercice en cours) des 
subventions au titre d'un texte relevant de la réglementation européenne des aides d'Etat (de type : "Décision Almunia", 
"Règlement de minimis", "Régime d'aide pris sur la base du RGEC"...) renseigner le tableau ci-dessous : 

Date de signature 
de l'acte 

d'attribution de la 
subvention (arrêté, 

convention) 

Année(s) pour 
laquelle/ 

lesquelles la 
subvention a été 

attribuée 

"Décision" européenne, "Règlement" ou 
"régime d'aide", européen à laquelle ou 

auquel il est fait référence, le cas échéant, 
sur l'acte d'attribution de la subvention 

Autorité publique ayant accordé 
la subvention Montant 

Pour plus d'informations sur la manière de remplir ce tableau, se reporter à la notice. 
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